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communiquer en attendant de plus amples précisions. Il ne faut pas oublier une 
chose: c’est que chaque fois que la Belgique nous donne des licences d’exporta­
tion de charbon, elle s’attire des réclamations de la France et de l’Italie qui lui 
reprochent de ne pas tenir ses engagements à leur égard, en leur fournissant les 
quantités promises par accords solennels, de telle sorte que le Gouvernement 
belge s’est trouvé plusieurs fois ces derniers temps extrêmement embarrassé.

Au cas où ses bonnes dispositions persisteront, je prévois qu’il sera nécessaire 
qu’un représentant de la Coopérative des charbons (je préférerais M. Dubois) et 
un représentant des Chemins de fer fédéraux (M. Konrad, par exemple, qui a très 
bien su manœuvrer ici jusqu’à présent) vinssent ici pour conclure le nouvel arran­
gement et les marchés. Je vous tiendrai au courant de tout ce que j’apprendrai de 
nouveau à ce sujet. Je vous serais extrêmement obligé d’informer les intéressés de 
ces perspectives nouvelles, plus réjouissantes que les précédentes, et en même 
temps de me faire parvenir le plus vite possible vos instructions.

J ’avais pensé que puisque vous viendrez à Bruxelles pour la Conférence 
Financière Internationale, il serait tout indiqué que vous discutiez de la chose 
avec le Ministre des Affaires économiques, mais si les choses se précipitent, il 
serait peut-être possible d’avoir sans tarder une réponse satisfaisante de la Belgi­
que, ce qui nous permettrait d’éviter une interruption des transports.3

3. Par lettre personnelle du 21 juin, le Conseiller fédéral Schulthess répondit: Presqu’en même 
temps que votre lettre arrivait une demande de l’Italie qui désire également obtenir des pro­
messes de la Suisse quant à l’utilisation des ports d’Italie, spécialement de Gênes. D’autre part, 
vous savez que la France aussi est très jalouse des relations de transit qui peuvent s’établir entre la 
Suisse et d’autres pays. Il me semble donc qu’il ne peut être question d’une promesse à donner à la 
Belgique relativement aux transports par le port d’Anvers.

Par contre, il serait peut-être possible de faire passer par ce port belge des quantités impor­
tantes de charbon. J’ai discuté la question avec M. le Président Motta, qui partage complètement 
ma manière de voir. M. Stucki vous entretiendra de vive voix d’une combinaison que nous avons 
envisagée.

Je vous remercie vivement des efforts que vous ne cessez d’accomplir pour améliorer notre 
ravitaillement en charbon, qui est, et malheureusement restera peut-être longtemps encore, un 
de nos soucis constants. (EVD KW Zentrale 1914—1918/21+22).
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Le Ministre de Suisse à Rome, G. Wagnière, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L Rome, 17 juin 1920

J’ai l’honneur de vous confirmer ma lettre du 3 mai,1 concernant une collabo­
ration plus étroite entre un certain nombre d’Etats neutres.

Ma démarche auprès du Ministre de Norvège n’a pas eu l’heureux résultat que

1. Non reproduite.
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j’en attendais. Je vous remets copie de l’aide-mémoire2 qui m’a été apporté 
aujourd’hui même par mon collègue de Norvège.

Dans ma conversation du 27 avril avec le Ministre de Norvège, j’avais indiqué 
un certain nombre de questions qui auraient pu, à titre d’exemple, être traitées 
avec avantage d’un commun accord entre les Gouvernements neutres intéressés, 
mais sans en faire l’objet d’une note. M. Scheel m’a informé qu’il avait mentionné 
ces questions au Gouvernement de Christiania et que celui-ci lui avait exprimé 
l’avis que ces questions «s’adapteraient difficilement à un traitement spécial par 
un groupe d’Etats restés neutres pendant la guerre». Je regrette que la Norvège 
ait si mal compris l’intérêt de notre suggestion, d’autant plus que d’après 
M. Scheel elle n’a dû se décider qu’après avoir pris l’avis des deux autres Etats 
Scandinaves. Il y a lieu de penser que les premiers débats de l’Assemblée de la 
Société des Nations démontreront à nos amis scandinaves que nous avions vu 
juste et que notre proposition méritait d’être immédiatement adoptée.

A N N E X E
Copie Rome, 16 juin 1920

A ID E -M É M O IR E .

Le Gouvernement norvégien a eu l’honneur de recevoir l’aide-mémoire3 par lequel le Conseil 
fédéral suisse a bien voulu lui demander si le Gouvernement norvégien serait disposé à établir avec 
les Gouvernements suisse, de Danemark, des Pays -Bas et de Suède un échange de vues permanent 
au sujet des questions relatives à l’action de la Société des Nations ou ayant trait à la politique euro­
péenne de l’après-guerre.

Le Gouvernement norvégien, en exprimant ses meilleurs remerciements de cette communica­
tion, se rend compte du fait que des questions peuvent se présenter sur lesquelles des discussions 
communes entre les Etats demeurés neutres pendant la guerre mondiale auraient une grande 
importance, et il sera tout disposé à participer, le cas échéant, à de telles discussions.

Le Gouvernement norvégien qui a collaboré avec les Gouvernements danois et suédois au sujet 
de telles questions désire cependant faire observer dans cette relation qu’il a l’intention de conti­
nuer cette collaboration dans la même étendue que par le passé.

D’un autre côté, le Gouvernement norvégien croit devoir relever comme son point de vue que si 
la coopération proposée par le Conseil fédéral suisse envisageait l’établissement d’une instance 
permanente pour les Etats ci-devant neutres, il n’est pas sans avoir certains doutes quant à la réali­
sation d’un tel projet. En effet le Gouvernement norvégien est enclin à croire qu’il serait utile que 
le contraste entre les belligérants antérieurs et les Etats restés neutres durant la guerre mondiale ne 
soit plus maintenu après la conclusion de la paix et il lui semble que l’établissement d’une telle ins­
tance permanente pourrait amener la formation de groupements politiques particuliers au sein de 
la Société des Nations, ce qu’il y aurait lieu d’éviter à l’avis du Gouvernement norvégien.

2. Reproduit en annexe.
3. Cf. nos 291, 301.
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